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Objet : Instruction technique relative aux modalités de mise en œuvre de l’apprentissage dans les
services du ministère chargé de l’agriculture et de ses établissements publics sous tutelle

Destinataires d'exécution

DRAAF
DRIAAF
SGCD
Administration centrale
Préfets
Etablissements d'enseignement public supérieur agricole
EPLEFPA
Etablissements publics sous tutelle du MASA
Organisations syndicales (pour information)

Résumé : Cette instruction technique a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de 
l'apprentissage dans les services du ministère chargé de l’agriculture et de ses établissements 



publics sous tutelle.

Textes de référence :- Code du travail : articles L6227-1 à L6227-12 et D. 6271-1 à D 6271-3, 
D6272-1 à D6272-2, D6273-1, D6274-1 
 
- Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
 
- Circulaire du ministre de la transformation et de la fonction publique du 6 juillet 2022 relative à la 
campagne 2022 de recrutement d'apprentis au sein de la fonction publique de l'Etat 
 
- L’apprentissage dans la fonction publique de l’État : Guide pratique à l’usage des services des 
ressources humaines, édition 2020 (https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/score/l-
apprentissage/2020/GuideApprentissage2020.pdf)
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Fiche 1 : Les publics visés et secteurs d’activités concernés 

 

                                                           

1  Article L.6222-2 « La limite d'âge de vingt-neuf ans révolus n'est pas applicable dans les cas 

suivants :1° Lorsque le contrat ou la période d'apprentissage proposés fait suite à un contrat ou à une 

période d'apprentissage précédemment exécutés et conduit à un niveau de diplôme supérieur à celui 

obtenu à l'issue du contrat ou de la période d'apprentissage précédents ; 

 2° Lorsqu'il y a eu rupture de contrat pour des causes indépendantes de la volonté de l'apprenti ou suite 

à une inaptitude physique et temporaire de celui-ci ; 

 3° Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne à laquelle la qualité de travailleur 

handicapé est reconnue ; 

 4° Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne qui a un projet de création ou de 

reprise d'entreprise dont la réalisation est subordonnée à l'obtention du diplôme ou titre sanctionnant 

la formation poursuivie ; 

 5° Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne inscrite en tant que sportif de 

haut niveau sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport. » 

 

2 Article D6222-1 « Les dérogations à la limite d'âge supérieure, prévue à l'article L. 6222-2, 

sont applicables dans les conditions suivantes :1° Pour les dérogations prévues aux 1° et 2°, l'âge de 

l'apprenti au moment de la conclusion du contrat est de trente-cinq ans au plus ; » 
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/score/pass
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mailto:micheline.warde@agriculture.gouv.fr
mailto:bdc.dger@agriculture.gouv.fr
mailto:liste-emploi206.sdprs-dgal@agriculture.gouv.fr
mailto:valerie.archimbaud@agriculture.gouv.fr
mailto:sabine.ragot@agriculture.gouv.fr
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/score/pass
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/
https://www.pole-emploi.fr/accueil/
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3  Article 63 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et 

article D. 6272-1 du code du travail. 

4 Article D. 6222-26 du code du travail. 
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5  Ainsi les apprentis préparant un master 2 en apprentissage, après avoir accompli une première 

année sous statut étudiant, sont considérés comme ayant effectué une première année d’apprentissage. 

Par conséquent, leur rémunération doit être au moins égale à la rémunération afférente à une deuxième 

année d’apprentissage. 

6 C’est le cas si le niveau initial de formation de l’apprenti est déjà élevé. 

https://www.francecompetences.fr/fiche/apprentissage-nouvelle-version-du-referentiel-comprenant-les-niveaux-de-prise-en-charge-des-contrats/
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https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_10103.dohttps:/www.formulaires.service-public.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=51649&cerfaFormulaire=10103
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- 
contrat-apprentissage-143-142-bpco.sg@agriculture.gouv.fr 

 

- 
contrat-apprentissage-215-206-bpco.sg@agriculture.gouv.fr 

mailto:contrat-apprentissage-143-142-bpco.sg@agriculture.gouv.fr
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 

 

 

 

 

                                                           

7 Dans sa précédente version l'article R.6222-3 spécifiait : « Le contrat d'apprentissage précise 

le nom du maître d'apprentissage, les titres ou diplômes dont il est titulaire et la durée de son 

expérience professionnelle dans l'activité en relation avec la qualification recherchée. » 

8 Décret n° 2020-372 du 30 mars 2020. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000037369836&dateTexte=&categorieLien=cid
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- 

contrat-apprentissage-143-142-bpco.sg@agriculture.gouv.fr 

- 

contrat-apprentissage-215-206-bpco.sg@agriculture.gouv.fr 

mailto:contrat-apprentissage-143-142-bpco.sg@agriculture.gouv.fr
https://www.net-entreprises.fr/declaration/dpae/
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9  L’article L6223-8 du code du travail précise : « L'employeur veille à ce que le maître 

d'apprentissage bénéficie de formations lui permettant d'exercer correctement sa mission et de suivre 

l'évolution du contenu des formations dispensées à l'apprenti et des diplômes qui les valident. » 
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 

                                                           

10  Article D 6113-19 du code du travail. 
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11  Il convient de rappeler, conformément aux articles L3163-1 et L6222-26 du code du travail, 

que le travail de nuit est interdit entre 22h et 6h pour un apprenti de 16 à 18 ans et entre 20h et 6h pour 

un apprenti de moins de 16 ans. 
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ANNEXES 
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Annexe 1 : critères de discrimination interdits par la loi 

o 

 



 

Annexe 2 
REMUNERATION DES APPRENTIS AU MASA 

(en pourcentage de SMIC) 

 

  Age de l'apprenti 
 

16 à 17 ans 18-20 ans 21-25 ans 26 ans et plus 
Niveau 

de 
diplôme 
préparé 

3 4 3 4 5 6 3 4 5 6 7 3 4 5 6 7 

 
 

Année 
d'exécution 
du contrat 

1er 
année 

27% 37 % 43% 53 % 63% 43 ou 63% 53% 63% 73% 53 ou 73%  
 
 

100% 

 
 
 

 110% 

 
 
 

120% 

 
 

100 
ou 

120 % 

2ème  
Année 

39% 49% 51% 61% 71% 51 ou 71% 61% 71% 81% 61ou 81% 

3éme 
année 

55% 65% 67% 77% 87 % 67 ou 87% 78% 88% 98% 78 ou 98% 

 

Les majorations liées au passage d’une tranche d’âge à une autre prennent effet à compter du 1er jour du mois suivant la date d’anniversaire de l’apprenti. 

Des retenues pour avantages en nature (nourriture ou logement) prévus au contrat d'apprentissage peuvent être effectuées dans la limite de 75 % du salaire. 
L'apprenti a droit à la prise en charge de ses frais de transport pour se rendre de son domicile à son travail. 
Les heures supplémentaires peuvent être rémunérées, dans les conditions définies par le code du travail. Elles ouvrent droit à une majoration de salaire de 25% pour chacune 

des 8 premières heures (de la 36e à la 43ème heure incluse), puis de 50% à partir de la 44ème heure. 

 

Majoration de salaire 
Le pourcentage de rémunération réglementaire de l'apprenti est majoré de 15 points si les 3 conditions suivantes (cumulatives) sont toutes remplies  (article D,6222-30): 

 Le contrat est conclu pour une durée inférieure ou égale à 1 an 
 L'apprenti prépare un diplôme ou titre de même niveau que celui précédemment obtenu 
 La qualification recherchée est en rapport direct avec celle qui résulte du diplôme ou titre précédemment obtenu 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19846


 

La rémunération est majorée de 15 points la dernière année si la formation est prolongée en raison du handicap 

 

Cotisations 
Sur le plan fiscal, l'apprenti bénéficie de 3 avantages principaux : 

 Aucune cotisation salariale n'est retranchée de son salaire brut dans la limite de 79 % du Smic (soit 1 217 €). La part de rémunération au-delà de ce montant reste 

soumise à cotisations1. 
 Son salaire est exonéré de CSG et de CRDS. 

 Son salaire est exonéré de l'impôt sur le revenu dans la limite du montant annuel du Smic. 
 
Cotisations salariales 

Restent dues par les employeurs : 

 la cotisation AT/MP (accident du travail/ maladie professionnelle) ; 

 le forfait social au taux de 8 % dû sur les contributions patronales de prévoyance complémentaire dont bénéficient les apprentis dès lors : 

que l’effectif de l’employeur atteint ou dépasse 11 agents ; que ces contributions patronales de prévoyance complémentaire respectent l’ensemble des conditions pour être 

exclues de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale au titre de la prévoyance complémentaire. 

 
1Article L6243-2 « L'apprenti est exonéré de la totalité des cotisations salariales d'origine légale et conventionnelle pour la part de sa rémunération inférieure ou égale à un plafond fixé par décret », 
Article D6243-5 « Le plafond mentionné à l'article L. 6243-2 est égal à 79 % du salaire minimum de croissance en vigueur au titre du mois considéré »., 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2971
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F11249


 

Contrat d’apprentissage 
(art. L6211-1 et suivants du code du travail) 

 
 (Lire ATTENTIVEMENT la notice Cerfa de remplir ce document) 

 
 

N° 10103*09 

Mode contractuel de l’apprentissage  
 

L’EMPLOYEUR                 employeur privé                   employeur « public »* 

Nom et prénom ou dénomination : 
 

N°SIRET de l’établissement d’exécution du contrat : 
 

 
 

Adresse de l’établissement d’exécution du contrat : 
 

Type d’employeur :  
 

N° : Voie :  Employeur spécifique :  
 

Complément :  Code activité de l’entreprise (NAF) :  

Code postal : 
 

Commune :  

Effectif total salariés de l’entreprise :  

 

Téléphone : 
 

Courriel : 
@  

Convention collective applicable : 

 

Code IDCC de la convention :  

 
 

*Pour les employeurs du secteur public, adhésion de l’apprenti au régime spécifique d’assurance chômage :  

L’APPRENTI(E) 

Nom de naissance de l’apprenti(e) : 

Prénom de l’apprenti(e) : 
 
 
NIR de l’apprenti(e)* : 
*Pour les employeurs du secteur privé dans le cadre L.6353-10 du 
code du travail 

Adresse de l’apprenti(e) :  

N° Voie : 
 

Complément : 
 

Code postal : 

Commune : 

Téléphone : 
 

Courriel : 
@

 

Date de naissance : 

Sexe :  M  F  

 

Département de naissance : 
 

Commune de naissance :  

 

 

Nationalité : Régime social : 
Déclare être inscrit sur la liste des sportifs, 
entraîneurs, arbitres et juges sportifs de haut niveau : 

 oui         non
 

Déclare bénéficier de la reconnaissance travailleur 

handicapé :  oui         non 

 

Situation avant ce contrat :  
 

Dernier diplôme ou titre préparé :  
 

Dernière classe / année suivie :  
 

Intitulé précis du dernier diplôme ou titre préparé : 

 

Diplôme ou titre le plus élevé obtenu :  

 

Représentant légal (à renseigner si l’apprenti est mineur non 

émancipé) 
Nom de naissance et prénom : 

 
Adresse du représentant légal :  

N° Voie : 
 

Complément : 
 

Code postal : 

Commune : 

 

LE MAÎTRE D’APPRENTISSAGE 

Maître d’apprentissage n°1  Maître d’apprentissage n°2 

Nom de naissance : 

 

Prénom : 

 

Date de naissance : 
 

Nom de naissance : 

 

Prénom : 

Date de naissance : 

 
 L’employeur atteste sur l’honneur que le maître d’apprentissage répond à l’ensemble des critères d’éligibilité à cette fonction. 

jerome.giordano
Texte surligné 

jerome.giordano
Texte surligné 

jerome.giordano
Texte surligné 



LE CONTRAT  
 

 
Type de contrat ou d’avenant :   Type de dérogation : à renseigner si une dérogation 

existe pour ce contrat

Numéro du contrat précédent ou du contrat sur lequel porte l’avenant : 
 

Date de conclusion : 
(Date de signature du présent contrat) 

  

Date de début d’exécution du 
contrat :  

  

Si avenant, date d’effet : 
 

  

Date de fin du contrat ou de la période 

d’apprentissage :  

 

 
 
 

Durée hebdomadaire du travail : 

heures  minutes 

Travail sur machines dangereuses ou exposition à des risques particuliers :  oui         non 
 
Rémunération 
 

* Indiquer SMIC ou SMC (salaire minimum conventionnel) 

1re  année, du     au  : % du * ; du  au : % du * 

2ème année, du  au  : % du * ; du  au : % du * 

3ème année, du  au  : % du * ; du  au : % du * 

4èmeannée, du      au  : % du * ; du  au : % du * 
 

Salaire brut mensuel à l’embauche : 

, € 

 

 

Caisse de retraite complémentaire :    

 
 

Avantages en nature, le cas échéant : Nourriture : , € / repas   Logement : ,  € / mois     Autre :   
 

LA FORMATION 

CFA d’entreprise  :  oui         non 
Dénomination du CFA responsable : 

N° UAI du CFA : 

N° SIRET CFA :  

Diplôme ou titre visé par l’apprenti : 
Intitulé précis : 

Code du diplôme : 

Code RNCP :   

Adresse du CFA responsable :   

N° Voie : 
 

Complément : 
 

Code postal : 

Commune :  

Organisation de la formation en CFA : 
Date de début du cycle de formation :  

 
 

Date prévue de fin des épreuves ou examens : 
 
 

 

Durée de la formation : heures 
 
 

 

 
 

Visa du CFA (cachet et signature du directeur) : 
 
 

 

 L’employeur atteste disposer de l’ensemble des pièces justificatives nécessaires au dépôt du contrat 

 
 

Fait à :  

 
 

 
 

Signature de l’employeur Signature de l’apprenti(e) Signature du représentant légal de 
l’apprenti(e) mineur(e) 

CADRE RÉSERVÉ À L’ORGANISME EN CHARGE DU DÉPÔT DU CONTRAT 

Nom de l’organisme :                                                               

 

Date de réception du dossier complet : 

 

N° de dépôt : 
 

N° SIRET de l’organisme : 

 

Date de la décision :  

 

Numéro d’avenant :  
 

 

Pour remplir le contrat et pour plus d’informations sur le traitement des données  reportez-vous à la notice FA 14  

 



Annexe 
4

FICHE FAMILIALE DE PRISE EN CHARGE

Nom et prénom usuels (en majuscules) :
Nom de naissance :
SITUATION PERSONNELLE
Numéro de sécurité sociale : 

 └┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘ └┴┘
Joindre une copie de l'attestation des droits pour certification du numéro
Date de naissance : ………………………………….
Commune et département ou pays de naissance :………………………………………………………..
Nationalité : ……………………………………………………………………………………………………
Diplômes : ……………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
Adresse personnelle :……………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………...
…………………………………………………………………………………………………………………
Code postal : ………………………………………………………………………………………………...
Ville :…………………………………………………………………………………………………………
SITUATION FAMILIALE
Situation matrimoniale : Célibataire Marié(e) Veuf(ve) Divorcé(e) 
Séparé(e) Concubinage Pacsé(e) 
Enfants
Nom et Prénom : …………………………………………… date et lieu de naissance : ………………
Nom et Prénom : …………………………………………… date et lieu de naissance : ………………
Nom et Prénom : …………………………………………… date et lieu de naissance : ………………
Nom et Prénom : …………………………………………… date et lieu de naissance : ………………
L'agent certifie exacts les renseignements ci-dessus :
Date :
Signature de l'agent :

1



ANNEXE 5

 ATTESTATION TYPE SUR L'HONNEUR
RELATIVE AU CUMUL D’ACTIVITÉS

Je soussigné(e) :

Nom / Prénom de l'agent recruté : ……………………………………………………….

En qualité de : ……………………………………………………………………………...

Structure d'accueil : ……………………………………………………………………...

Date de début et de fin du contrat : du ……………………au………………………..



Quotité de travail : ……… %

Merci d'indiquer votre situation : un seul choix possible

 Atteste  qu'à  la  date  de  début  de  mon  contrat,  je  ne  percevrai  pas  de

rémunération au titre d'un autre emploi public ou privé 

ou

 Atteste qu'à la  date de début de mon contrat,  je  percevrai,  en plus de la

rémunération au titre du présent contrat, une rémunération au titre d'un autre
emploi public ou privé (précisez)
- employeur :
- quotité de temps de travail :

Fait à ……………………., le ……………………….

Signature de l'agent :



ANNEXE V
FORMULAIRE DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT



Annexe 7 

Apprentissage des personnes en situation de handicap (PSH) 

Dispositif et aides du FIPHFP en bref 

 

L’insertion professionnelle des PSH via l’apprentissage constitue une des priorités du FIPHFP. Des aides 

financières et des dispositifs sont proposés pour encourager au recours à l’apprentissage dans la 

fonction publique. 

Les spécificités de l’apprentissage des PSH : 

- Pas de limite d’âge 

- Possibilité d’obtenir des aménagements au sein de la structure d’accueil (CFA) et chez 

l’employeur d’accueil 

- A la fin de la période d’apprentissage, une expérimentation de 5 ans est créée par la loi n°2019-

828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (art. 91) qui instaure la 

possibilité de titularisation de l’apprenti en situation de handicap. 

Le principe d’intervention du FIPHFP : 

- Intervention en complémentarité des dispositifs de droit commun (formations comprises). 

Chaque employeur doit donc solliciter dans un premier temps des structures non spécialisées 

dans le champ du handicap au travail et faire intervenir des financements du FIPHFP pour un 

accompagnement spécifique à la compensation du handicap 

- Prise en charge d’une aide en fonction de la situation d’espèce 

- Versement systématique des aides à l’employeur 

- Natures des interventions du FIPHFP accessibles via un catalogue sur le site : 

https://www.fiphfp.fr/employeurs/nos-aides-financieres/catalogue-des-interventions 

Les aides à la rémunération et aux coûts de formation : 

- Rémunération : prise en charge de 80% de la rémunération brute à charge de l’employeur 

- Frais de formation (y compris frais d’inscription) : prise en charge plafonnée à 10 000 €/an, 

pour un cycle de formation d’une durée maximal de 36 mois  

Les aides aux surcoûts techniques et pédagogiques : 

- Surcoût des aménagements nécessaires chez l’employeur et au CFA : prise en charge dans la 

limite d’un plafond global de 10 000 € (acquisition de matériel ou de logiciel, aménagement 

de poste…) 

- Aide pédagogique : elle vise à soutenir l’apprenti, via une aide humaine, dans son parcours 

chez l’employeur et au CFA. Prise en charge dans la limite d’un plafond annuel de 520 fois le 

SMIC horaire brut.  

Les aides aux surcoûts des frais de déplacement, d’hébergement et de restauration : 

- Prise en charge des surcoûts dans la limite d’un plafond global de 150 €/jour 

Les aides pour la rémunération et la formation du maître d’apprentissage : 

- Indemnité du maître d’apprentissage pour compenser le temps supplémentaire nécessaire à 

l’accompagnement de l’apprenti en situation de handicap : dans la limite de 20 heures/mois, 

pour un coût horaire maximum de 20,50 €  

- Prise en charge dans la limite d’un plafond de 10 000 € des frais de formation du maître 

d’apprentissage à l’accompagnement spécifique de PSH. 

https://www.fiphfp.fr/employeurs/nos-aides-financieres/catalogue-des-interventions


Les primes spécifiques à l’apprentissage : 

- Possibilité pour l’employeur de verser une aide au parcours de formation (non soumise à 

cotisation) à l’apprenti et de se faire rembourser : aide dans la limite de 750 € à l’apprenti pour 

faciliter son entrée en apprentissage pour l’acquisition d’un équipement pédagogique 

nécessaire à l’exécution de la formation. 

- Prime à l’insertion : l’employeur peut bénéficier d’une prime de 4 000 € en cas d’insertion 

durable à l’issue du contrat d’apprentissage (CDD de 12 mois minimum, titularisation). 

 

Les conditions précises de mobilisation de ces aides sont consultables sur le site : 

http://www.fiphfp.fr/Espace-employeur/Interventions-du-FIPHFP 

 

http://www.fiphfp.fr/Espace-employeur/Interventions-du-FIPHFP


Liens utiles 

 

 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/score/apprentissage
https://www.fonction-publique.gouv.fr/score/pass
http://www.fiphfp.fr/Au-service-des-employeurs/Aides-FIPHFP/Aides-au-recrutement/Apprentissage-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap-dans-la-Fonction-publique
http://www.fiphfp.fr/Au-service-des-employeurs/Aides-FIPHFP/Aides-au-recrutement/Apprentissage-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap-dans-la-Fonction-publique
http://www.fiphfp.fr/Au-service-des-employeurs/Aides-FIPHFP/Aides-au-recrutement/Apprentissage-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap-dans-la-Fonction-publique
https://www.francecompetences.fr/
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/
https://www.urssaf.fr/portail/home.html

	Signature de l'agent :

